
 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

Représentants des personnels du SPIP 13 et de l’administration se réunissent ce jour dans un 

contexte doublement pesant.  

Le contexte national. Etouffant.  

Avec des prises de position et politiques ministérielles déclinées par tweets, distillées au grès des 

drames sociétaux, cristallisées autour de la remise en cause de l’individualisation des peines et de 

leur exécution, autour du dénigrement de la probation et des interventions, au sens large, de nos 

services. Et à travers eux des femmes et des hommes qui les portent, au quotidien, tous corps 

professionnels confondus, dans des conditions déjà difficilement supportables.   

Cela tandis que nous continuons de battre les records, mois après mois, de surpopulation carcérale, 

de surpopulation pénale tout court puisque la trajectoire, ignorée, est la même en milieu ouvert.  

Cela tandis que des choix budgétaires mettent à l’arrêt les recrutements dans nos services, 

attaquent notre capacité de fonctionnement et d’intervention. La démagogie, le simplisme ont 

repris la main, la problématique de la prise en charge au fond des besoins criminogènes du public 

confié n’est plus un sujet d’intérêt. L’enfumage sécuritariste, total, sous prétexte de gérer l’instant 

et le visible, prépare la récidive de demain. Et l’orchestre populiste continue de jouer.  

C’est pourtant dans ce contexte, sans moyens, que nous sont notamment annoncées la prochaine 

suppression du sursis, les incarcérations miracles pour quelques jours et quelques semaines. Nous 

n’avons pas encore idée du tsunami qui s’abattrait sur nos établissements et nos services.  

Le contexte local.  Brûlant.  

Plus que d’organisations de service, il sera aujourd’hui question d’organisation d’un fonctionnement 

dégradé des services. Et de gestion de pénurie. Voici l’ambitieux programme, et l’ordre du jour qui 

seront probablement les nôtres pour nombre de CSA à venir en l’absence de perspective favorable.  

Il y a moins d’un mois, l’équipe du milieu ouvert d’Aix-en-Provence, et ses près de 130 PSMJ suivies 

par CPIP, s’est révoltée ; il a fallu cette prise de parole forte d’une équipe pourtant déchirée, pour 

qu’un début de réponse soit apportée entre deux menaces de sanction maladroites. Un début de 

réponse.  

Il y a peu, c’est l’équipe du Centre Pénitentiaire d’Aix en Provence, plus jeune et qui ose donc moins, 

qui était prête à flamber ; l’incendie a été étouffé avec de premières sages mesures à même de 

permettre de passer l’été. Et après ?  
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Passons vite sur la SAS/QSL qui tourne à 1,8 ETP de CPIP au lieu de 3 depuis le mois de février, et qui 

continuera ainsi jusqu’au début de l’hiver.  

Et après, sur les deux sites, cela restera sera une mobilité de CPIP qui ne répondra toujours pas aux 

besoins, un pôle administratif toujours fragilisé, un établissement de 2000 personnes détenues sans 

ASS, la probable explosion de l’équipe de direction, déjà sous représentée, avec des départs qui ne 

seront probablement pas remplacés…. Personne ne postulant pour venir se brûler sur cette antenne. 

Et après, ce sera toujours des difficultés structurelles non résolues sur l’établissement depuis que la 

première pierre a été posée sur cet ancien cimetière indien, comme dans la relation aux autorités 

mandantes.  

Plus aucun site n’est épargné.  

L’équipe de Salon ne l’était déjà plus depuis longtemps ; elle se retrouve de nouveau dans le brouillard 

avec l’absence de direction, et un questionnement sur l’avenir de son secrétariat.  

L’antenne d’Arles-Tarascon a regardé passer dans le ciel la liste des postes ouverts à la mobilité malgré 

des départs non compensés.  

Marseille attend de savoir à quelle sauce elle sera mangée avec l’ouverture d’une extension de plus 

en plus floue dans son calendrier et ses contours. Heureusement, il reste la reconnaissance de 

l’administration pénitentiaire pour le SPIP.  

Non, nous plaisantons. Hier, le Directeur de l’Administration Pénitentiaire est venu installer le Chef 

d’établissement du CP Marseille Baumettes. Pas un crochet par le SPIP. Tous les directeurs invités au 

déjeuner… sauf celles et ceux du SPIP, placé.e.s derrières les stagiaires lors de la cérémonie qui a 

précédé. A l’image de ce que nous évoquions en introduction.   

 

L’absence de considération des agents, le non-respect de nos missions, la suppression de nos moyens 

mèneront à terme les personnels pénitentiaires d’insertion et de probation du SPIP 13, tous corps 

confondus, à se déchirer, à ne plus s’écouter, comme nous le constatons déjà sur certains sites, ce 

malgré la bonne volonté et le professionnalisme qui leur ont permis de surmonter toutes les difficultés 

jusqu’ici.   

C’est cela, aujourd’hui, qui nous préoccupe finalement le plus.  

 

Marseille, le 12 juin 2025 
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